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CIV . 1 CH.B 

Audience publique du , 10 mars 1993 

M. MASSIP, conseiller doyen 
faisan~ fonc~ions de presiden~ 

Pourvoi n" 9l-16.04l / R 

'-. 
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Arret n" 438 P 
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F RAN C A I S E 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

LA COUR DE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE 
CIVILE, a rendu l'arret suivan~ 

Sur 1e pourvoi forme par la societe Polish 
Ocean Line, don~ le siege est en Pologne, 10 Lu~ego 
24 Ghyn~s, represen~ee a Dunkerque ( Nord), par le 
commandant du navire Josepf Chelmonski, actuellemen~ en 
operations au port de Dunkerque, 

en cassation d'un arret rendu le 18 avril 1991 par la 
cour d'appel de Douai (8eme chambre civile), au profit 
de la societe Jolasry, dont le siege es~ 26, avenue de 
l'Opera, a Paris (geme), 

defenderesse a la cassa~ion 

La demanderesse invoque, a l' appui de son 
pourvoi, le moyen unique de cassa~ion annexe au presen~ 
arret ; 

LA COUR, en l' audience publique du 
27 janvier 1993, ou etaient presents: M. Massip, 
conseiller doyen faisant fonc~ions de preSident, 
M. Lemontey, consei11er rappor~eur , MM. Gregoire, 
Thierry, Renard-Payen, Ge1ineau-Larrivet, Forget, 
Mme Gie, conseillers, M. Sava~ier , consei11er 
referendaire, M. Gaune~, avoca~ general, Mlle Ydrac, 
greffier de chambre ; 
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Sur le rapport de M. le conseiller Lemontey, 
les observations de Me Luc - Thaler, avocat de la societe 
Polish Ocean Line, de la SCP Mattei-Dawance, avocat de 
la societe Jolasry, l es conclusions de M. Gaunet, 
avocat general, et apres en avoir delibere 
conformement a la loi ; 

Sur le moyen unique 

Attendu qu' en application de la clause 
compromissoire, incluse dans le contrat de 
representation conclu le 13 aout 1988, entre la societe 
polonaise Polish Ocean Line ( POL), et la societe 
franc;:aise Jolasry, une sentence a;:-1ti trale. rendue a 
Gdansk , l e 17 mars 1990, a condamne la societe POL a 
payer a son cocontractant des dommages et interets ; 
que le 12 avril 1990, la societe POL a demande au 
tribunal economique de Gdansk "1' aboli tion" de cette 
sentenc"" . et que pa.r_ decision du 22 mai 1990, le 
tribunal a "supprime l'exe~ution" de la sentence 
j usqu' a ce qu' il ai t statue sur la demande; que 
l'execution de la sentence a ete accordee en France par 
ordonnance du 30 avril 1990 ; 

Attendu que la societe POL reproche a l'arret 
attaque ( Douai, 18 avril 1991) , d'avoir confirme cette 
ordonnance alors, selon le moyen, qu' eu egard au 
recours exerce en Pologne et a la decision qui y est 
intervenue, la cour d'appel ne pouvait , sans violer les 
articles 1498 et 1502 du nouveau Code de procedure 
civile, dire que l'exequatur devait etre accorde sans 
merne qu'il fut sursis a statuer 

Mais attendu que l' article VII de la 
convention de New- York du 10 juin 1958 pour la 
reconnaissance et l' execution des sentences arbitrales 
etrangeres, a laquelle la France et la Pologne sont 
parties , ne prive aucun interesse du droi t de se 
prevaloir d' une sentence arbi trale, de l a maniere et 
dans la mesure admise par la legislation du pays ou la 
sentence est invoquee ; qu ' il en resul te que le j uge 
franc;:ais ne peut, lorsque la sentence a ete annulee ou 
suspendue par une autorite competente du pays dans 
leguel elle a .ete . :.endue , refuser 1 ' execution pour c e 
cas qui n I est pas au nombre de ceux enumeres par 
l' article 1502 d u nouveau Code de procedure civile, 
bien qu'il soit prevu par l'article V 1, e l de la 
convention de 1958 ; que c'est donc a juste titre que 
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la cour d ' appel a decide que le recours en annulation 
exerce a ,i.p.si __ que le sursis a - execution obtenu en 
Pologne ne sauraien t justifier le refus d ' execution en 
t rance ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE Le pourvoi 

Condamne 1.a societe Polish Ocean Line a payer 
a la societe Jolasry la somme de 15 000 francs sur le 
fondement de l'article 700 du nouveau Code de procedure 
civile ; 

Condamne 1a societe Polish Ocean Line , envers 
la societe Jolasry , a ux de pens et aux f rais d ' execution 
du present arret ; 

Ainsi fait et j uge par la Cour de Cassation , 
Premiere chambre c i vile , e t pro nonce par M. Ie 
president en son audience publique du dix mars mil neuf 
cent quatre vingt treize . 
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